SEM. Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo

Président de la République 

Secrétariat du Cabinet du Chef de l’État

Palais de la Nation, Avenue roi Baudouin 

Kinshasa – Gombe, BP 201 Kin 1

République démocratique du Congo (RDC)

Monsieur le président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la situation de Joseph Mwamba Nkongo, condamné à mort le 28 décembre 2021 pour avoir tué sa femme trois jours auparavant.
Joseph Mwamba Nkongo n’a pas bénéficié des conditions équitables pour son procès devant le tribunal de grande instance de Kinshasa/Matete. Il a été jugé rapidement et condamné à mort, sans pouvoir réellement se défendre, trois jours seulement après son arrestation durant laquelle il a fait l’objet de violences physiques de la part de policiers. 

Aujourd’hui détenu au sein de la prison centrale de Makala, il fait partie des 500 personnes détenues dans les « couloirs de la mort » en République démocratique du Congo (RDC) qui attendent leur exécution, sans en connaître la date puisque le pays observe un moratoire depuis 2003.
Faute d’un accès aux soins médicaux et à une alimentation suffisante, son état de santé s’est détérioré de manière préoccupante.
Je vous demande, Monsieur le Président, de bien vouloir commuer la condamnation à mort de Joseph Mwamba Nkongo et veiller à ce qu’il soit jugé, à nouveau, dans des conditions de procès équitables.

Pour mettre fin à la situation problématique de l’attente intolérable dans les « couloirs de la mort », je vous demande, Monsieur le Président, de bien vouloir commuer toutes les condamnations à mort dans le pays et engager la RDC vers une abolition définitive de la peine de mort.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de ma haute considération. 
Copie : S.E. Mme Isabel Machik Ruth Tshombe, Ambassadrice extraordinaire et plénipotentiaire de la RDC, 32 Cours Albert 1er, 75008 Paris, France. 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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